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LE DROIT PÉNAL CONGOLAIS FACE À LA RESPONSABILITÉ PÉNALE  
DES PERSONNES MORALES EN MATIÈRE DE BLANCHIMENT DES CAPITAUX 

par 

Kizito NGOYI KIPESE 
Apprenant en DES/DEA, Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 
Résumé 

Cet article scientifique est né d’un sentiment de révolte. Celui de voir six personnes physiques condamnées à de 
lourdes peines de prison tandis que la banque TMB, personne morale au cœur du dispositif de blanchiment de capitaux, 
s’en sort sans la moindre sanction. L’arrêt RP17/CR/RP18/CR du 7 octobre 2024 a mis en lumière une carence profonde 
du droit pénal congolais : l’absence de responsabilité pénale des personnes morales. Le Code pénal de 1940 ignore 
totalement la personne morale. La loi n°22/068 du 27 décembre 2022 prévoit à son article 132 des sanctions spécifiques, 
mais cette disposition est isolée, sans régime général et sans application jurisprudentielle. À partir d’une analyse 
exégétique du droit positif, d’une étude sociocriminologique des pratiques et d’une comparaison avec le modèle français 
et le règlement CEMAC n°201601, cet article plaide pour une réforme ambitieuse. Il propose l’insertion dans le Code 
pénal d’une disposition générale inspirée de l’article 1212 du Code pénal français, la création d’un pôle financier 
spécialisé au parquet de Kinshasa/Gombe, et l’obligation pour les banques de nommer un référent antiblanchiment 
personnellement responsable. 

Mots-clés : blanchiment de capitaux, responsabilité pénale des personnes morales, droit pénal congolais, arrêt 
RP17/CR/RP18/CR, CEMAC, réforme législative. 

Abstract 

This scientific article was born out of a sense of outrage. Six natural persons were sentenced to severe prison 
terms, while TMB bank, the legal person at the heart of the money laundering scheme, suffered no sanction whatsoever. 
The judgment RP17/CR/RP18/CR of 7 October 2024 revealed a deep flaw in Congolese criminal law: the absence of 
criminal liability for legal persons. The 1940 Criminal Code completely ignores legal persons. Law No. 22/068 of 27 
December 2022 provides for specific sanctions in its article 132, but this provision is isolated, lacks a general framework, 
and has never been applied by the courts. Based on an exegetical analysis of positive law, a sociocriminological study 
of practices, and a comparison with the French model and CEMAC Regulation No. 201601, this article argues for an 
ambitious reform. It proposes the insertion into the Criminal Code of a general provision inspired by article 1212 of the 
French Criminal Code, the creation of a specialised financial unit within the Kinshasa/Gombe public prosecutor’s office, 
and the obligation for banks to appoint a personally responsible antimoney laundering referent. 

Keywords : money laundering, criminal liability of legal persons, Congolese criminal law, judgment 
RP17/CR/RP18/CR, CEMAC, legislative reform. 

INTRODUCTION 

Cet article scientifique est né d’un sentiment de révolte. Je me souviens encore de l’instant précis où 
j’ai compris que ma question de départ n’était pas seulement technique, mais profondément humaine. J’étais 
assis dans mon bureau, une tasse de café refroidissant à côté de moi, et je tournais les feuillets de l’arrêt 
RP17/CR/RP18/CR du 7 octobre 20241. Les noms défilaient. Les peines s’accumulaient. Six personnes 
physiques étaient condamnées à des peines allant de deux à sept ans de servitude pénale pour corruption et 
blanchiment de capitaux. TOMBO TOMBOLA Emmanuel prenait sept ans. KIMBAMI NSUALA Moïse 
prenait sept ans aussi. OTSHUDI ASANGA Nicolas prenait deux ans et cinq mois. KASONGO MUKONZO 
Giresse, l’avocat, prenait deux ans. Tous étaient frappés de confiscations, d’interdictions, d’amendes. Et 
pourtant, la banque TMB, cette personne morale qui avait ouvert les comptes, reçu les chèques, exécuté les 
virements, cette banque sans laquelle rien n’aurait été possible, n’était même pas citée comme accusée. Elle 
apparaissait seulement comme un fournisseur de relevés bancaires, un tiers, un instrument passif. C’est à ce 
moment que j’ai senti que quelque chose n’allait pas. Que le droit pénal congolais, tel qu’il est écrit et 
appliqué aujourd’hui, n’est pas équipé pour faire face à la réalité du blanchiment, où les personnes morales 
sont souvent les acteurs principaux, pas des figurants. 

La doctrine congolaise s’est abondamment penchée sur la question du blanchiment de capitaux. Jean-
Max BALABO MOTEMA a montré que la loi n°22/068 de 2022 a renforcé les outils de détection, mais que 

                                                           

1 Cour de cassation de la République Démocratique du Congo, Arrêt RP17/CR/RP18/CR du 7 octobre 2024, Kinshasa, 
2024, 26 feuillets. 
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tout cela reste lettre morte si les banques ne jouent pas le jeu2. Jacques NDONDA a rappelé que la RDC perd 
chaque année entre 12 et 15 % de son PIB en flux financiers illicites, soit environ 7 milliards de dollars, et 
que moins de 5 % des fraudes détectées aboutissent à une sanction3. Polycare KALAMBAYI CIMPANGA a 
plaidé pour une charte congolaise de lutte contre les crimes économiques et financiers, avec une meilleure 
coordination des institutions4. Maître Étienne Galilée DIUMA a dénoncé la copie pure et simple de la 
convention de Vienne de 1988 dans la loi de 2004, sans aucune adaptation aux réalités congolaises5. Medard 
MULUMBA MBUYI a clarifié que la CENAREF est, aux côtés de la Banque Centrale, une autorité de contrôle 
des banques6. Tous ces auteurs ont abordé le blanchiment sous un angle ou sous un autre. Mais aucun ne 
s’est spécifiquement interrogé sur la possibilité de poursuivre et de condamner une personne morale. Aucun 
n’a posé la question : une banque peut-elle être jugée pour avoir fermé les yeux sur des opérations suspectes 
? C’est ce vide doctrinal que notre recherche entend combler. 

La doctrine française offre un modèle éprouvé avec l’article 121-2 du Code pénal français, qui dispose 
que « les personnes morales, à l’exclusion de l’État, sont responsables pénalement, dans les cas prévus par 
la loi ou le règlement, des infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants »7. Xavier 
PIN analyse longuement cette disposition : que signifie « pour le compte de » ? Qui sont ces « organes ou 
représentants » ? La personne morale peut-elle être responsable même si l’on n’identifie pas précisément 
l’organe qui a agi (théorie du « défaut d’organisation ») ?8. Jean PRADEL, dans son Droit pénal comparé, 
confronte les systèmes pénaux de différents pays et montre comment chaque système a bâti ses propres 
réponses aux interrogations fondamentales du droit pénal9. La CEMAC, dans son règlement n°2016-01 du 
21 décembre 2016, a adopté une disposition similaire en son article 126 : « les personnes morales peuvent être 
déclarées pénalement responsables des infractions de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme 
commises pour leur compte par leurs organes ou représentants »10. 

Deux théories guident notre analyse. D’une part, la criminalistique scientifique de Hans Gross, 
magistrat autrichien du XIXe siècle, qui pose que l’enquête doit être scientifique et rigoureuse : analyse 
méthodique des scènes de crime, collecte objective des preuves, protocoles standardisés11. D’autre part, 
l’épistémologie de l’enquête de Maurice Cusson et Louis Guillaume, criminologues québécois, pour qui 
l’enquêteur fonctionne comme un chercheur : il formule des hypothèses (abduction), en tire des 
conséquences vérifiables (déduction), puis les confronte aux faits (induction). Il doit toujours envisager 
plusieurs hypothèses pour éviter les biais 12 . 
Notre question centrale est la suivante : dans quelle mesure le droit pénal congolais permet-il de poursuivre 
et de condamner une personne morale pour blanchiment de capitaux ? Et quelles réformes inspirées des 
droits français et communautaire (CEMAC) seraient nécessaires pour combler le vide juridique actuel ? Pour 
y répondre, nous formulons plusieurs hypothèses. Une hypothèse est « une supposition douteuse mais 
probable, par laquelle l’imagination anticipe sur la connaissance, et qui est destinée à être ultérieurement 

                                                           

2 Jean-Max BALABO MOTEMA, « Efficacité des mécanismes de détection du blanchiment de capitaux, financement 
du terrorisme et de la prolifération des armes de destruction massive en droit congolais », Revue Internationale du 
Chercheur, Volume 5, Numéro 4, Kinshasa, 2024, p. 12. 
3 Jacques NDONDA, « Analyse de la criminalité économique et financière en République Démocratique du Congo », 
Revue Inflexion de l’Ecole Nationale d’Administration de la RDC, Volume 1, Numéro 001, Kinshasa, 2025, p. 14. 
4 Polycare KALAMBAYI CIMPANGA, « Mise en œuvre du Droit pénal économique issu des actes uniformes OHADA 
en RDC. Écueils et perspectives », Revue Internationale de la Recherche Scientifique, Volume 3, Numéro 6, Kinshasa, 
décembre 2025, p. 6. 
5 DIUMA ÉTIENNE Galilée, Étude de l’infraction de Blanchiment des capitaux en Droit pénal, auto-édition, Kinshasa, 
2025, p. 15. 
6 Medard MULUMBA MBUYI, « Enjeux et défis juridiques du Droit des sociétés commerciales OHADA à l’épreuve 
de la réglementation bancaire congolaise », Revue Internationale de la Recherche Scientifique, Volume 3, Numéro 6, 
Kinshasa, novembre 2025, p. 5. 
7 Article 121-2, Code pénal français, 2024. 
8 Xavier PIN, Droit pénal général, 10e édition, Paris, Dalloz, 2019, pp. 330-335. 
9 Jean PRADEL, Droit pénal comparé, 2e édition, Paris, Dalloz, 1982, p. 5. 
10 CEMAC, Règlement n°2016-01 du 21 décembre 2016 portant prévention et répression du blanchiment de capitaux 
et du financement du terrorisme et de la prolifération en Afrique Centrale, CEMAC, Yaoundé, 2016, article 126. 
11 Hans GROSS, Manuel du juge d’instruction comme système de criminalistique, 3e éd., Graz, 1899, p. 15. 
12 Maurice CUSSON et Louis GUILLAUME, L’Art de l’enquête criminelle : À la recherche de la vérité, de la sécurité 
et de la justice, Québec, Éditions du Septentrion, 2019, p. 56. 
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vérifiée »13. Premièrement, le droit positif congolais ne permet pas encore une répression effective des 
personnes morales en matière de blanchiment. Deuxièmement, l’arrêt RP17/CR/RP18/CR constitue une 
illustration parfaite des lacunes du système congolais. Troisièmement, une réforme inspirée de l’article 121-
2 du Code pénal français et du règlement CEMAC n°2016-01 permettrait d’engager effectivement la 
responsabilité pénale des personnes morales. Quatrièmement, des obligations extra-pénales renforcées 
peuvent prévenir, à défaut de réprimer, l’utilisation des personnes morales à des fins de blanchiment. 

Notre méthodologie repose sur trois méthodes complémentaires. La méthode exégétique est « la 
méthode davantage usée en droit, elle autorise à analyser et interpréter les écritures de loi »14. Elle nous 
permet d’analyser et d’interpréter les textes législatifs, notamment le Code pénal de 1940, la loi n°22/068 de 
2022, l’Instruction n°15 de la Banque Centrale du Congo, ainsi que l’arrêt RP17/CR/RP18/CR dans son 
intégralité. La méthode socio-criminologique « étudie le phénomène criminel dans son contexte social »15. Elle 
nous conduit à observer les pratiques sur le terrain et à mener des entretiens semi-directifs avec les acteurs 
clés de la chaîne pénale : magistrats, avocats, responsables de la CENAREF, banquiers. La méthode 
comparative : « Le droit pénal comparé est avant tout un art qui repose sur une méthode, intégrant finalement une 
approche historique »16. Elle nous permet de confronter le droit congolais avec le droit français et le règlement 
de la CEMAC. Les techniques de collecte des données incluent la recherche documentaire, l’observation 
directe in situ, et l’entretien semi-directif. 

Notre étude est délimitée dans l’espace, dans le temps et dans son objet. Spatialement, elle se 
concentre sur la République Démocratique du Congo. Temporellement, elle commence à la promulgation 
de la loi n°22/068 le 27 décembre 2022 et s’achève à l’arrêt RP17/CR/RP18/CR du 7 octobre 2024. 
Analytiquement, elle porte exclusivement sur le blanchiment de capitaux et sur la responsabilité pénale des 
personnes morales, à l’exclusion du financement du terrorisme et des responsabilités civile et administrative. 

L’intérêt de cette étude est à la fois scientifique et pratique. Sur le plan scientifique, elle comble un 
vide doctrinal en analysant pour la première fois la responsabilité pénale des personnes morales en droit 
congolais du blanchiment. Sur le plan pratique, elle s’adresse au législateur, aux juges, à la CENAREF et aux 
banques en leur fournissant des propositions concrètes et opérationnelles. 
Pour répondre à notre question de recherche, cet article s’articulera autour de quatre points. Le premier 
examine les lacunes du droit positif. Le deuxième analyse l’arrêt RP17/CR/RP18/CR comme miroir de ces 
lacunes. Le troisième propose des réformes législatives inspirées des modèles étrangers. Le quatrième 
formule des propositions pratiques pour les juges, la CENAREF et les banques. 

I. LES LACUNES DU DROIT POSITIF CONGOLAIS EN MATIÈRE DE RESPONSABILITÉ PÉNALE 
DES PERSONNES MORALES 

1.1. Le silence du Code pénal de 1940 et le principe societas delinquere non potest 

Il faut le dire franchement : le Code pénal congolais est un vieux texte. Il date du 30 janvier 1940, une 
époque où la RDC s’appelait encore le Congo belge, une époque où les colons administraient le pays sans 
partage, une époque où la notion de personne morale était encore embryonnaire dans le droit pénal. Ce code 
a été conçu pour punir des individus, des êtres humains en chair et en os, non des entités abstraites comme 
une banque ou une entreprise. Il ne connaît que la personne physique. La personne morale, elle, est absente 
de ses articles. Elle n’est jamais mentionnée. Elle n’est ni incriminée, ni exonérée. Elle est simplement 
ignorée17. 

Ce silence, pourtant, n’est pas neutre. Il équivaut, dans la pratique judiciaire, à une exclusion. Les 
juges, formés à la lecture classique du Code pénal, ne songent même pas à poursuivre une société ou une 
banque. Pour eux, le droit pénal s’adresse aux individus, pas aux institutions. C’est une habitude mentale, 
un réflexe professionnel, que rien, jusqu’à présent, n’est venu véritablement bousculer. Le principe societas 
delinquere non potest : les sociétés ne peuvent délinquer est devenu un dogme, alors même qu’il n’a aucun 

                                                           

13  Pascal NTUMBA NGANDU, Guide de la rédaction d’un travail de recherche scientifique, 2e édition de 
l’ISP/Kananga, CREDOP, 2011, p. 56. 
14 E. MWANZO IDIN’AMINYE, Méthodologie juridique, notes de cours, 3e année de graduat, faculté de droit, ULK, 
Kinshasa, 2018-2019, p. 21. 
15 Émile DURKHEIM, Les règles de la méthode sociologique, Paris, PUF, réédition 2013, p. 18. 
16 Jean PRADEL, Droit pénal comparé, 2e édition, Paris, Dalloz, 1982, p. 5. 
17 Articles 1 à 147, Décret du 30 janvier 1940 portant Code pénal congolais, tel que modifié et complété. 
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fondement textuel explicite dans le Code pénal congolais18. À deux reprises, en 2015 et en 2023, des avant-
projets de réforme ont tenté d’introduire cette responsabilité19. À deux reprises, ils ont échoué sous la 
pression des milieux d’affaires et par manque de volonté politique20. 

I.2. L’article 132 de la loi n°22/068 : une disposition isolée et inappliquée 

La loi n°22/068 du 27 décembre 2022, adoptée sous la pression du GAFI (la RDC venait d’être inscrite 
sur la liste grise en octobre 2022), prévoit à son article 132 des sanctions spécifiques pour les personnes 
morales : amende pouvant atteindre dix fois celle des personnes physiques, dissolution, interdiction 
d’exercer, fermeture d’établissement, placement sous surveillance judiciaire21. À première vue, cette liste de 
sanctions est impressionnante. Elle montre que le législateur congolais de 2022 avait conscience de la 
nécessité de punir les personnes morales. 
Pourtant, ce bel édifice juridique repose sur une base fragile. L’article 132 est une disposition isolée. Il n’est 
rattaché à aucun régime général. Il ne précise pas les conditions d’engagement de la responsabilité pénale 
des personnes morales. Il ne définit pas ce qu’il faut entendre par « organe » ou « représentant ». Il ignore 
complètement la question de l’élément intentionnel22. Les conséquences de cette absence de régime général 
sont désastreuses. L’article 132 n’a jamais été appliqué. Depuis la promulgation de la loi en décembre 2022, 
aucune juridiction congolaise n’a condamné une personne morale sur le fondement de cet article23. Les juges 
ne savent pas comment l’utiliser. Les avocats ne le citent jamais. Les procureurs ne le mentionnent pas. Il est 
comme une disposition fantôme, une coquille vide, un texte sans effet. 

II. L’ARRÊT RP17/CR/RP18/CR DU 7 OCTOBRE 2024 COMME MIROIR DES LACUNES 
2.1. Un blanchiment qui implique nécessairement une personne morale 

Si l’on prend le temps de lire attentivement l’arrêt RP17/CR/RP18/CR, feuillet après feuillet, on finit 
par être frappé par une évidence : sans la banque TMB, rien n’aurait été possible24. Les six prévenus auraient 
pu comploter autant qu’ils voulaient, échanger des audios compromettants, se promettre des sommes 
faramineuses. L’argent, pourtant, ne se serait jamais déplacé. Mais la banque TMB était là. C’est grâce à elle, 
ou à cause d’elle selon le point de vue, que les fonds ont pu être convertis, transférés, manipulés, bref, 
blanchis. 

L’arrêt nous apprend que KABILA KABALA NDULU, le corrupteur, a émis plusieurs chèques tirés 
sur son compte à la banque TMB25. Tous ces chèques ont été endossés par leurs bénéficiaires. Tous ont été 
présentés à l’encaissement auprès de la même banque. Les virements, ensuite. L’arrêt mentionne deux 
ordres de paiement, les numéros 4914019 et 4914018, en date du 9 août 202426. Là encore, la banque TMB a 
exécuté ces ordres. Elle a réalisé, en toute connaissance de cause ou non, les opérations de conversion, de 
transfert, de manipulation que l’article 4 de la loi n°22/068 définit comme du blanchiment27. 

La CENAREF, dans son rapport d’analyse stratégique pour la période 2021-2023, avait pourtant 
répertorié des indicateurs objectifs de blanchiment. Le premier indicateur est celui de la transaction sans 
justification économique, présent dans 49,4 % des cas détectés. Le deuxième est la violation du seuil de 10.000 
dollars, présent dans 43,7 % des cas. Le troisième est le retrait fractionné, présent dans 40,2 % des cas. Le 

                                                           

18 Emmanuel-Janvier LUZOLO BAMBI LESSA et Nicolas Abel BAYONA Ba Meya, Manuel de Procédure Pénale, 
Kinshasa, Presses Universitaires du Congo, 2011, pp. 18-19. 
19  Ministère de la Justice, Avant-projet de réforme du Code pénal, document interne, Kinshasa, 2015, Version 
actualisée, document interne, Kinshasa, 2023. 
20 Gaston MAYEMBE BIN MASTAKI, « Minimiser le risque moral des établissements de crédit en République 
Démocratique du Congo : quid du rôle à jouer par les déposants bancaires ? », Mouvements et Enjeux Sociaux, 
Kinshasa, 2022, pp. 5-7. 
21 Article 132, Loi n°22/068 du 27 décembre 2022 portant lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme et de la prolifération des armes de destruction massive, in Journal Officiel de la République Démocratique 
du Congo, Kinshasa, 2022. 
22 Polycare KALAMBAYI CIMPANGA, Mise en œuvre du Droit pénal économique issu des actes uniformes OHADA 
en RDC. Écueils et perspectives, p. 7. 
23CENAREF, Rapport d’analyse stratégique : Tendances de blanchiment de capitaux et de financement d’activités 
terroriste (2021-2023), CENAREF, Kinshasa, 2024, pp. 11-12. 
24 Cour de cassation de la République Démocratique du Congo, Arrêt RP17/CR/RP18/CR du 7 octobre 2024, Kinshasa, 
2024, feuillets 11-22. 
25 Idem., feuillets 11-12. 
26 Idem, feuillets 16-17. 
27 Article 4, Loi n°22/068 op.cit.  
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quatrième est le compte de passage, présent dans 21,8 % des cas28. Ces quatre indicateurs étaient tous 
présents dans l’affaire RP17/CR/RP18/CR. La banque TMB disposait de tous les éléments pour suspecter. 
Elle ne l’a pas fait. 

2.2. Une impunité structurelle des personnes morales 

La Cour de cassation a condamné lourdement les personnes physiques. TOMBO TOMBOLA 
Emmanuel écope de sept ans de servitude pénale principale. KIMBAMI NSUALA Moïse prend aussi sept 
ans. OTSHUDI ASANGA Nicolas prend deux ans et cinq mois 29 . Tous sont frappés de peines 
complémentaires : confiscation de leurs comptes bancaires, interdiction de voter et d’être éligible, 
interdiction d’accéder aux fonctions publiques. 

Pendant ce temps, la banque TMB, personne morale, n’est même pas inquiétée. Elle ne paie pas une 
amende. Elle ne perd pas sa licence. Ses dirigeants ne sont pas poursuivis. La Cour ordonne la confiscation 
des sommes d’argent – 70.000 dollars sur le compte de l’épouse, 20.100 dollars sur le compte de TOMBO 
TOMBOLA, 30.000 dollars sur le compte de KIMBAMI NSUALA, 30.000 dollars sur le compte d’OTSHUDI 
ASANGA30. Mais il s’agit d’une mesure in rem, contre les biens, non d’une condamnation in personam 
contre la banque. La banque TMB n’a rien perdu, si ce n’est quelques commissions. Elle n’a pas été touchée 
là où ça fait mal, dans son portefeuille, dans sa réputation, dans son existence même. Cette impunité n’est 
pas un accident. Elle est la conséquence logique du silence du Code pénal et de l’absence de régime général. 
Les juges n’ont pas condamné la banque parce qu’ils ne le pouvaient pas en l’état du droit. 

III. PROPOSITIONS DE RÉFORME INSPIRÉES DES MODÈLES FRANÇAIS ET COMMUNAUTAIRE 
(CEMAC) 

3.1. L’insertion dans le Code pénal d’une disposition générale inspirée de l’article 121-2 du Code pénal 
français 

Pour comprendre ce qui manque au droit congolais, il est utile de regarder comment les autres pays 
ont résolu le problème. La France, par exemple, a adopté une solution élégante, inscrite dans l’article 121-2 
de son Code pénal31. Cette disposition, introduite en 1994, a permis de condamner des milliers de personnes 
morales, des petites entreprises aux grandes multinationales, pour des infractions allant de la pollution à la 
fraude fiscale, en passant par le blanchiment. 

Le mécanisme est simple. Il ne s’agit pas de prouver que la personne morale elle-même a eu une 
intention. Il s’agit de prouver qu’une personne physique – un organe ou un représentant – a agi pour son 
compte. Une fois qu’on a identifié cette personne physique, et qu’on a prouvé qu’elle a commis une 
infraction, la personne morale est automatiquement responsable, à condition que l’infraction ait été commise 
« pour son compte ». La CEMAC, dans son règlement n°2016-01 du 21 décembre 2016, a adopté une disposition 
similaire en son article 126. 

Nous proposons donc d’ajouter au Code pénal congolais un article inspiré de ce modèle : « Les 
personnes morales, à l’exception de l’État, des provinces, des entités territoriales décentralisées et des 
établissements publics, sont pénalement responsables des infractions de blanchiment de capitaux, de 
financement du terrorisme et de toute autre infraction prévue par une loi spéciale, commises pour leur 
compte par leurs organes ou représentants. » Cette disposition serait complétée par une définition large des 
« organes » (conseil d’administration, directoire, assemblée générale) et des « représentants » (gérants, 
administrateurs, directeurs généraux, responsables de conformité, toute personne ayant reçu délégation 
écrite de pouvoirs). Le cumul des responsabilités (personne morale et personnes physiques) serait 
expressément prévu. 

3.2. Le renforcement des obligations extra-pénales des banques et établissements financiers 

Les banques ont des obligations. L’Instruction n°15 de la Banque Centrale du Congo leur impose de 
connaître leurs clients, de conserver les documents, de déclarer les opérations suspectes à la CENAREF, de 
former leur personnel, de mettre en place des dispositifs de contrôle interne32. Mais ces obligations, aussi 

                                                           

28CENAREF, Rapport d’analyse stratégique : Tendances de blanchiment de capitaux et de financement d’activités 
terroriste (2021-2023), op. cit., pp. 7-10. 
29 Cour de cassation de la République Démocratique du Congo, Arrêt RP17/CR/RP18/CR, op. cit., feuillets 24-26. 
30 Arrêt RP17/CR/RP18/CR, op.cit., feuillets 24-25. 
31 Article 121-2, Code pénal français. 
32 Articles 22, 26, 36-37, Banque Centrale du Congo, Instruction n°15 aux établissements de crédit et aux sociétés 
financières portant normes relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et de la 
prolifération des armes de destruction massive (Modification n°3, BCC, Kinshasa, 2026. 
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importantes soient-elles, ne sont que des obligations administratives. Leur violation donne lieu à des 
sanctions administratives : amendes, avertissements, retraits d’agrément. Pas à des sanctions pénales. C’est 
une faiblesse majeure du système. Car les amendes administratives, même lourdes, ne sont souvent qu’un 
coût de fonctionnement pour les grandes banques. Elles ne dissuadent pas. 

Nous proposons donc la création d’une infraction pénale autonome, que l’on pourrait appeler « non-
prévention du blanchiment par une personne morale ». Cette infraction serait constituée par le simple fait, 
pour une banque, de ne pas avoir déclaré à la CENAREF une opération suspecte, ou de ne pas avoir mis en 
place les dispositifs de contrôle interne requis, ou de ne pas avoir formé son personnel. Ce serait une 
infraction formelle, qui ne nécessiterait pas de prouver une intention de blanchir. Il suffirait de constater le 
manquement. 

Nous proposons également des sanctions complémentaires : la fermeture temporaire des agences 
pour une durée déterminée, le retrait d’agrément en cas de récidive (la sanction suprême, l’équivalent de la 
peine de mort pour une banque), l’interdiction d’exercer pour les dirigeants, la publication de la décision 
judiciaire, et la mise sous administration provisoire. 

IV. PROPOSITIONS PRATIQUES POUR LES JUGES, LA CENAREF ET LES BANQUES.  

4.1. Une interprétation évolutive de la loi n°22/068 et un pôle financier spécialisé 

En attendant une réforme législative, les juges peuvent dès à présent faire évoluer leur interprétation 
de la loi n°22/068. Ils peuvent, sans attendre une modification du Code pénal, appliquer directement l’article 
132 aux personnes morales. Cet article a été voté par le Parlement. Il a été promulgué par le Président de la 
République. Il a force de loi. Rien, dans sa lettre, ne subordonne son application à l’existence d’une 
disposition générale dans le Code pénal. Il suffit de l’utiliser33. 

Nous proposons également que les juges assimilent l’omission de déclaration d’une opération 
suspecte à une « manipulation » au sens de l’article 4 de la loi nᵒ 22/068. En ne déclarant pas, la banque 
permet aux fonds de continuer à circuler, de se dissimuler, de se déguiser. Elle participe, par son silence, à 
la manipulation. Cette interprétation a un avantage considérable : elle permet de condamner la banque sans 
avoir à prouver qu’elle avait l’intention de blanchir. 
Par ailleurs, nous proposons la création d’un pôle financier spécialisé au sein du parquet de 
Kinshasa/Gombe. Ce pôle serait composé de magistrats volontaires, formés spécifiquement aux questions 
de blanchiment, de criminalité financière et de droit bancaire. Ils suivraient des modules de formation 
continue : analyse des flux financiers, traçabilité des transactions, identification des bénéficiaires effectifs, 
techniques d’enquête transnationale, coopération avec les cellules de renseignement financier étrangères. Ils 
pourraient également bénéficier de stages au sein de la CENAREF, de la Banque centrale, ou même de 
parquets homologues à l’étranger. 

4.2. L’obligation pour les banques de nommer un référent anti-blanchiment personnellement 
responsable 

Les banques doivent désigner des responsables clairement identifiés, qui auront pour mission de 
veiller au respect des obligations de lutte contre le blanchiment. Ces responsables, que nous proposons 
d’appeler « référents anti-blanchiment », devraient être nommés au sein de chaque banque, au niveau de la 
direction générale, et disposer de pouvoirs réels pour mener à bien leur mission. Ils devraient être 
l’interlocuteur privilégié de la CENAREF, de la Banque Centrale et du parquet. Ils devraient être tenus de 
signaler toute opération suspecte, de former le personnel, de mettre en place des procédures internes, de 
conserver les documents. Et ils devraient être personnellement responsables en cas de manquement grave, 
avec des sanctions pouvant aller jusqu’à l’interdiction d’exercer et une peine d’emprisonnement. 

Ce référent anti-blanchiment devrait avoir un statut protégé. Il ne devrait pas pouvoir être sanctionné 
par sa banque pour avoir rempli ses obligations légales, par exemple pour avoir signalé une opération 
suspecte concernant un client important. Il devrait pouvoir alerter la CENAREF sans crainte de représailles. 
Il devrait bénéficier d’une protection contre le harcèlement, la rétrogradation, le licenciement. Cette 
protection est indispensable pour garantir son indépendance et son efficacité34. 

Enfin, ce référent anti-blanchiment devrait être formé, et formé régulièrement. La formation initiale, 
bien sûr, mais aussi la formation continue. Les techniques de blanchiment évoluent rapidement. Ce qui était 

                                                           

33 Karima LAMRANI et Laila BENNIS, « La stabilité du marché financier face au blanchiment de capitaux », Revue 
du contrôle, de la comptabilité et de l’audit, Volume 7, Numéro 3, Casablanca, 2023, pp. 20-21. 
34 Maurice CUSSON, La Criminologie appliquée et la sécurité intérieure, Québec, Les éditions du Septentrion, 2022, 
pp. 125-127. 
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vrai il y a cinq ans ne l’est plus aujourd’hui. Les criminels innovent, inventent de nouveaux circuits, de 
nouvelles méthodes. Les banques doivent suivre le rythme. Le référent anti-blanchiment doit être à la pointe 
de la connaissance. 

CONCLUSION 
Au terme de cette analyse, une évidence s’impose, lourde de conséquences. Le droit pénal congolais, dans 
son état actuel, ne permet pas de condamner une personne morale pour blanchiment de capitaux. Le Code 
pénal de 1940 ignore la personne morale (Décret du 30 janvier 1940 portant Code pénal congolais). L’article 
132 de la loi n°22/068 est une disposition isolée et inappliquée. L’arrêt RP17/CR/RP18/CR du 7 octobre 
2024 illustre parfaitement cette carence : six personnes physiques lourdement condamnées, la banque TMB 
indemne. Ce contraste est insoutenable. Il jette le discrédit sur notre justice. Il donne l’impression que le 
droit pénal est une arme qui ne frappe que les faibles, les isolés, les sans-grade, tandis que les puissants, les 
institutions, les grandes entreprises, s’en sortent toujours. 

Pourtant, cette impunité institutionnelle n’est pas une fatalité. Des solutions existent. Elles sont 
éprouvées en France, où l’article 121-2 du Code pénal a permis de condamner des milliers de personnes 
morales. Elles sont éprouvées dans l’espace CEMAC, où le règlement n°2016-01 a ouvert la voie à une 
répression effective. Nous proposons une réforme législative ambitieuse : l’insertion dans le Code pénal 
d’une disposition générale inspirée de ces modèles. Nous proposons des mesures institutionnelles : la 
création d’un pôle financier spécialisé au parquet de Kinshasa/Gombe. Nous proposons des obligations 
renforcées pour les banques : l’obligation de nommer un référent anti-blanchiment personnellement 
responsable, formé, protégé. 
Il appartient désormais au législateur congolais de prendre ses responsabilités. Il appartient aux juges d’oser 
appliquer l’article 132 sans attendre une réforme. Il appartient aux banquiers de comprendre que fermer les 
yeux sur des opérations suspectes n’est plus une option. Parce qu’une justice qui ne frappe que les petits et 
épargne les grands n’est pas une justice digne de ce nom. Parce qu’une banque qui blanchit – ou qui laisse 
blanchir doit pouvoir être jugée comme n’importe quel citoyen. La route est longue, semée d’embûches. 
Mais chaque pas compte. Ce modeste article, nous voulons croire qu’il est un pas de plus vers cette justice 
que nous appelons tous de nos vœux. 
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